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LISTE DES DELIBERATIONS 

                             

                        CONSEIL MUNICIPAL DU 28 SEPTEMBRE 2023 

A 20 H 

 

 

 

MAIRIE – 55 place de l’église 74230 DINGY-ST CLAIR – sg@dingystclair.fr – 04 50 02 17 57 

 

A l'issue de la séance du conseil municipal du 28 septembre  2023,  sont listées ci-dessous les délibérations 

examinées et points inscrits à l'ordre du jour, conformément à l'article L 212125 du code général des 

collectivités territoriales, modifié par l'ordonnance n o 2021-1310 du 07 octobre 2021. 

 

 

Délibération  Description Décision du CM 

 Désignation du secrétaire de séance Désigné 

 Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 22.06.2023 Approuvé 

 Compte-rendu des décisions du Maire Prend acte 

BUDGET – FINANCES  

48/2023 Expérimentation du Compte Financier Unique (CFU)  Approuvé 

49/2023 
Majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires  Approuvé 

50/2023 Décision modificative n°2 budget principal Approuvé 

51/2023 Tarifs et conditions d’affouage 2023  Approuvé 

52/2023 Tarifs location Salle Michel Doche : locations incluant un jour férié Approuvé 

53/2023 Budget citoyen : projets retenus au titre de 2023  Approuvé 

54/2023 
Marché Restauration scolaire et Accueil de Loisirs : autorisation de 

lancer le marché 

Approuvé 

  FORET  

55/2023 Etat d’assiette des coupes 2024  Approuvé 

      FONCIER COMMUNAL   

56/2023 
Echange parcelles forestières C332 C276 contre parcelles B976-

B893-B904-B905-B896 
Approuvé 

57/2023 
Convention de passage pour le déploiement de la fibre optique – 

parcelle D737  Chef Lieu 
Approuvé 

58/2023 
Acquisition parcelle départementale C2098 au lieu-dit « le Chêne 

» - Pont de Dingy 
Approuvé 



 

      SERVICES   

59/2023 
Validation du DICRIM (Document d'information communal sur 

les risques majeurs) 
Approuvé 

60/2023 
Convention avec l’association diocésaine d’occupation et 

d’utilisation de la salle Mélèze 
Approuvé 

61/2023 Convention d’occupation et d’utilisation de la  Salle Mélèze Approuvé 

62/2023 Convention d’utilisation de l’espace jardins Approuvé 

      RH  

63/2023 Modification du tableau des effectifs   Approuvé 

 

 

 

 

Fait à Dingy St Clair, le 29.09.2023    Le Maire,  

 

Affiché et publié le 29.09.2023     Laurence AUDETTE 

 

































EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE DINGY-SAINT-CLAIR 

 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-huit septembre  à vingt heures,  le Conseil Municipal de DINGY-SAINT-CLAIR, dûment 

convoqué, s’est réuni en session ordinaire en mairie, sous la présidence de Laurence AUDETTE,  maire. 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice :   15 

Date de convocation du Conseil Municipal :   22.09.2023 

Membres présents : Laurence AUDETTE, Bruno DUMEIGNIL, Philippe GAULTIER,  Myriam CADOUX,  Laurent CHIABAUT, 

Boris FOURNIER, Sophie GRESILLON, Axelle JORCIN, Hubert JOUVENOD, Josselin MAUXION,  Anne-Laurence MAZENQ, 

Marie Louise MENDY,  Bruno PUECH. 

Membres excusés :  Catherine MARGUERET (pouvoir à  Marie-Louise MENDY), Anne ROCHE BOUVIER (pouvoir à 

Sophie GRESILLON) 

Le quorum est atteint. Secrétaire de séance : M. Josselin MAUXION  

 

CONVENTION DE PASSAGE POUR LE DEPLOIEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE – PARCELLE D737- CHEF-

LIEU – N°57/2023 

 

Rapporteur : M. Philippe GAULTIER 

Dans le cadre des travaux de construction du réseau de desserte en fibre optique de très haut débit, le 

Syndicat des Energies et de l’Aménagement Numérique de la Haute-Savoie (SYANE), sollicite l’autorisation 

de passage du câble et la création d’une tranchée sur parcelle D737 communale. 

 

Une convention de droit d’usage dont il est donné lecture  est proposée. 

 

 
 

Le conseil municipal par votre à main levée avec 15 voix POUR : 

Prend acte de la convention de servitude de passage proposée. 

Autorise Mme le Maire ou son représentant  à signer la convention de droit d’usage avec le SYANE 

 

 

A Dingy-Saint-Clair, le 02.10.2023 

Le Maire,        le secrétaire de séance 

Laurence AUDETTE      Josselin MAUXION 

 
 
 
 
 
Ainsi fait et délibéré en séance aux dates et lieux susdits.   
Le maire certifie le caractère exécutoire de la présente délibération par télétransmission en préfecture le 02.10.2023 et mise en 
ligne le 02.10.2023 – Le Maire, Laurence AUDETTE 























DICRIM 

■ Quels sont les risques ? 

■ Leur localisation 

■ Se protéger 

■ Les bons réflexes  

Document d’Information  
Communal sur  
les Risques Majeurs 

Partenaires : 

Mieux connaître les risques,  

                        c’est déjà les réduire ! 



Ce Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM), 
réalisé par la Commune de Dingy-Saint-Clair en lien avec la Préfecture de la 
Haute-Savoie, est à consulter attentivement et à conserver précieusement au 
regard des renseignements importants qu’il contient. 

Il détaille, en effet, les principales menaces naturelles et accidentelles 
susceptibles d’affecter notre territoire et ses habitants. Si leurs probabilités 
sont minimes, il n’en demeure pas moins fondamental, vu les enjeux qui s’y 
rattachent, de bien les identifier pour s’en protéger et y faire face, le cas 
échéant, le mieux possible. C’est le but de ce document à dimension 
pédagogique et préventive. 

Il témoigne du soin apporté par la Commune à la sécurité des personnes et 
des biens. En parallèle, un Plan Communal de Sauvegarde (PCS), 
consultable en mairie, a été élaboré en 2022 et détermine précisément les 
opérations à mener - et l’organisation matérielle et humaine qui en découle - 
pour répondre le plus efficacement à pareilles situations de crise. Un fichier à 
jour des habitants et des personnes à risque est répertorié en Mairie à 
l’intention d’éventuels secours. 

 Laurence Audette, le Maire 

 

Qu’est-ce qu’un risque majeur ? 

Le risque résulte de l’association d’un événement potentiellement dangereux, 
l’aléa, avec un enjeu qui peut-être de nature humaine, économique et 
environnementale : il est majeur s’il s’agit d’un événement grave à fréquence 
faible. 

 

 

 

Source : Géorisque 

un système d’alerte vous est proposé gratuitement afin de recevoir 
des alertes SMS, message vocaux ou mails en cas d’épisode de 
crise (évènement naturel, technologique ou autre incident) Pour 
vous inscrire, des formulaires sont disponibles sur le site internet de 
la commune et à l’accueil de la mairie.   



Les mesures de prévention  
(applicables aux inondations, mouvements de terrain et avalanches) 

Un Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn) a été approuvé en 1999. 
Réalisé à l’échelle cadastrale, il réglemente les zones à risques de la 
commune en y affectant des prescriptions obligatoires ou des 
recommandations, ou les rendant interdites à la construction. L’utilisation de 
ces zones est également réglementée (stockage, déblai, remblai, travaux 
d’aménagement...). Ce plan a été soumis à enquête publique et annexé au 
Plan Local d’Urbanisme (PLU). Il est consultable en Mairie ou sur le site de la 
Préfecture (www.haute-savoie.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Prevenir-le-risque-et
-se-proteger/Risques-naturels/Donnees-communales-aleas-et-PPRN). 

Des aléas ont été identifiés sur la majeure partie du territoire communal mais 
les zones habitées sont pour la plupart situées à l’extérieur des zones 
exposées donc non réglementées. 

 

Les mesures d’alerte 
L’organisation en cas de crise a été formalisée dans un Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS) datant de 2022. 

En cas d’événement, l’alerte sera transmise par SMS avec l’outil d’alerte 
CEDRALIS, des panneaux lumineux, le compte Facebook et le site internet 
communal. 

Les panneaux d’affichage sont situés à la mairie, la déchetterie, la salle des 
fêtes, à Nanoir, Chez Collet, Chessenay, le Clu, Cornet, Curtils et Blonnière. 

Le CAM (Centre d’Accueil Municipal) constitue un premier centre d’accueil 
des populations qu’il pourrait être nécessaire de soustraire à un risque 
potentiel. 

Selon la durée de l’évènement, le CAM doit permettre : 

 le regroupement et le recensement des personnes afin d’apporter les 
services nécessaires dont l’information, le soutien psychologique… 

 le confort nécessaire et adapté à la durée de l’accueil : confort thermique, 
chaises, lits, lieux d’hygiène, hydratation, restauration, point de recharge des 
portables,… 

Si nécessaire, les personnes les plus concernées seront évacuées et des 
relogements de secours pourront être proposés. 

La commune, abritant une école, est concernée par un Plan Particulier de Mise 

en Sûreté (PPMS) attentats/intrusion visant à prendre en charge les enfants et 

éviter que les parents ne viennent les chercher à l’école. 







Mouvements de terrain 

Les zones à risques 
Le risque glissement de terrain est le risque naturel le plus important sur la 
commune de Dingy-Saint-Clair en intensité, en fréquence et le plus répandu 
sur l’ensemble de son territoire. Les zones les plus significatives sont celles 
des secteurs des Ecoriers, de Verbin, de la Blonnière, des Curtils et de 
Chessenay, avec des points beaucoup plus actifs par endroits, touchant la RD 
216 et les voies communales rejoignant des hameaux eux-mêmes concernés. 

La commune est également fortement concernée (vastes secteurs) par le 
risque éboulement : des blocs se détachent régulièrement des falaises de la 
tête du Parmelan mais aussi de la Montagne de Lachat. Certains lieux-dits 
comme le Nanoir ainsi que leurs accès (RD216A) peuvent être impactés. 

 

Les mesures de protection 
Les moyens de protection contre les différents types de mouvements de 
terrain sont variés : 

 contre les glissements de terrain : drainage des sols, pieux de soutien... ; 

 contre les chutes de blocs : amarrage, filets métalliques, clouage et 
confortement des parois par béton, mise en place d’un écran de 
protection (merlon, digue pare-blocs, levée de terre) ou d’un filet pare-
blocs, purge des parois. 

Souvent, dans les cas de mouvements de grande ampleur, aucune mesure de 
protection ne peut être mise en place à un coût acceptable. La sécurité des 
personnes et des biens doit alors passer par l’adoption de mesures 
préventives. 

Soyez observateurs et signalez rapidement tout désordre inhabituel : 
« bosses », fissures... 



 Inondation 

Les zones à risques 
Même si l’encaissement des nombreux cours d’eau traversant la commune 
limite considérablement les risques de débordement, l'essentiel du risque 
inondation sur la commune de Dingy-Saint Clair est caractérisé par les 
phénomènes de crues torrentielles et de ruissellement, diffus sur le territoire 
communal. 

Le hameau de Chessenay est impacté par les Ruisseaux du Tasset et de 
derrière le Moulin. La Blonnière, les Mélis et les Tappes sont les principales 
zones habitées directement concernées par le risque ruissellement du 
Ruisseau du Mélèze et de ses affluents. L’amont de la vallée est aussi 
susceptible de connaître une rupture du réseau routier local pouvant isoler les 
lieux habités dans le secteur de La Blonnière. Heureusement, les évènements 
marquants ont été rares. 

Le ruisseau du Mélèze rejoint, au Sud de la commune, le torrent du Fier. Sa 
vallée est la principale zone habitée et accueille le chef-lieu ainsi que les 
principaux hameaux. La confluence de ces deux cours d’eau constitue un lieu 
de débordements mais ces derniers n’impactent pas directement l’usine 
FERALP et le hameau de Glandon situé à proximité immédiate. Le Fier peut 
être fortement chargé de matériaux (boues, graviers, rochers, troncs...), son lit 
large et sa divagation témoignent d’ailleurs de l’importance des alluvions. 
Quelques secteurs de faible emprise, le long du Fier en lisière Sud de la 
commune, sont alors concernés par le débordement direct de cours d’eau. 

 

Les mesures de protection 
Des moyens de protection contre les différents types d’inondation existent : 

 collectivement : levée de terre, merlon, digue, enrochement, piège à 
embâcles, zone d’étalement des matériaux charriés… 

 individuellement : batardeau, porte étanche, adaptations 
architecturales… 

Dans les cas où aucune mesure de protection ne peut être mise en place à un 
coût acceptable, la sécurité des personnes et des biens doit passer par 
l’adoption de mesures préventives. 



Transport de Matières Dangereuses (TMD) 

Les zones à risques 
Sur la commune de Dingy-Saint-Clair, le risque Transport de Matières 
Dangereuses (TMD) de transit, identifié par le DDRM (Dossier Départemental 
des Risques Majeurs ) est marginal puisque cantonné autour de la RD 909, 
elle-même située en rive gauche du Fier. Seule l’usine FERALP, située sur les 
lisières Sud du territoire communal, est incluse dans le périmètre 
potentiellement impacté par un accident sur cet axe. 

De manière diffuse, le risque TMD peut survenir en lien avec les livraisons de 
gaz ou fioul qui s’effectuent chez les particuliers. 

Les mesures de prévention 
Le TMD est soumis à une réglementation rigoureuse portant sur la formation 
des personnels, le matériel et les règles de circulation. 

Les mesures de protection 
En cas d’accident, les Sapeurs-Pompiers seront mobilisés et les mesures 
nécessaires seront prises. 

 

Séisme 

Le risque sismique est présent sur la commune : la région d’Annecy a 
connu le séisme d’Epagny, le 16 juillet 1996, d’une magnitude de 5,3. 

Pendant le séisme : 

 rester où on est, s'abriter sous un meuble solide ou contre un mur 
porteur ; 

 en voiture, s'arrêter et ne pas descendre avant l'arrêt des secousses ; 

 éviter la proximité des fils électriques, des arbres, des ponts, des 
arches… ; 

 ne pas allumer de flamme (fuite éventuelle de gaz). 

Après le séisme : 

 se méfier des répliques éventuelles ; 

 couper le gaz, l'électricité, l'eau ; 

 évacuer les bâtiments, s'en éloigner et se regrouper vers une zone 
définie au préalable par la municipalité ; 

 ne pas toucher les fils électriques tombés à terre. 



Phénomène météorologique 
 

Les phénomènes météorologiques à risque devraient se multiplier ces 
prochaines années en raison du changement climatique.  

Les vagues de chaleur, période de chaleur exceptionnelle sur plusieurs 
journées consécutives peuvent entraîner un risque sanitaire pour la 
population et en particulier pour les plus vulnérables. 

Les réflexes à adopter sont prioritairement d'éviter l’extérieur durant les 
heures les plus chaudes, de boire régulièrement et d'être vigilant auprès des 
personnes fragiles. Certains lieux publics sont climatisés comme les 
supermarchés, les foyers de personnes âgées et certaines salles 
communales. Renseignez-vous auprès de votre Mairie. 

Les tempêtes ou les orages peuvent de leur coté avoir d’importantes 
conséquences sur les personnes et les biens notamment à cause de chutes 
d’objets. 

Les bons réflexes pour les personnes sont d' éviter l’extérieur pour se 
prémunir de chutes d'objets depuis les toitures notamment et plus 
généralement éviter les lieux ou des objets sont situés au dessus et qui 
peuvent  s'envoler et blesser.  

 

 

Avalanche 
 

Le risque avalanche est présent sur la commune mais il ne concerne pas de 
lieux habités et aucun évènement remarquable n’est survenu ces dernières 
années. Cependant, en 1942 le hameau de la Blonnière a connu une 
avalanche qui a sinistré trois chalets. 

Il convient de rappeler aux pratiquants des sports de pleine nature de 
respecter les consignes de sécurités relatives aux risque d’avalanche dans 
l’exercice de leurs pratiques. 



AVANT 

Préparer son kit d'urgence et son Plan Familial de Mise en Sécurité (PFMS) : 

www.gouvernement.fr/risques/preparer-son-kit-d-urgence  

Il contient les équipements minimums :   

 téléphone portable,  

 radio portable avec piles,  

 lampe de poche,  

 eau potable,  

 papiers personnels,  

 médicaments urgents,  

 couvertures, vêtements de rechange. 

 

S’informer en Mairie : 

 des risques encourus, 

 des consignes de sauvegarde, 

 du signal d’alerte. 

 

Organiser : 

 les mesures à prendre si une catastrophe survenait (protection, 
évacuation, points de ralliement) ; 

 l’alerte et l’information des personnes concernées. 

 

S’exercer : 

en participant ou en suivant des simulations, et en en tirant les conséquences 
et enseignements. 

 

 



PENDANT 

Évacuer ou se confiner en fonction du risque : 

 se mettre à l’abri ; 

 s’informer : écouter la radio ou consulter les réseaux sociaux ; 

 respecter les consignes données par les autorités ; 

 ne pas aller chercher les enfants à l’école ni chercher à rejoindre 
les membres de sa famille ; 

 ne pas téléphoner afin de laisser les lignes disponibles pour les 
secours ; 

 ne pas encombrer les voies d’accès ou de secours. 

 

 

APRÈS 
 

 informer les autorités de tout danger observé, 

 apporter une première aide aux voisins (penser aux personnes âgées et 
aux personnes handicapées), 

 se mettre à la disposition des secours. 

 

Évaluer : 

 les dégâts, 

 les points dangereux et s’en éloigner. 



Pour vous renseigner en cas d’alerte ne téléphonez pas sur 

les lignes réservées à l’appel des secours (15, 17, 18, 112, 114) 

mais écoutez la radio. 

 Numéros d’urgences 

International : 112 

Sourds et malentendants : 114 

Sapeurs-Pompiers : 18 

SAMU : 15 

Police secours : 17 

 Twitter : @Prefet74 

 Facebook : www.facebook.com/prefet74/ 

 Radio - France Bleu Pays de Savoie : 90,2 et 103,9 MHz 

 Télévision - France 3 Auvergne - Rhône-Alpes 

 Mairie de Dingy-Saint-Clair : 04 50 02 06 27  

 Préfecture : 04 50 33 60 00  

          www.haute-savoie.gouv.fr 

 Inforoute : www.inforoute74.fr  

 Prévisions météorologiques : 

 Météo France 

 08 99 71 02 74 

 www.meteofrance.fr 

 https://vigilance.meteofrance.fr 

 

 

 S’informer 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ET 

D’UTILISATION DE LA SALLE COMMUNALE 

MELEZE 

 

 
 

Entre les soussignés : 

La commune de Dingy-St Clair représentée par Mme Laurence AUDETTE, maire, agissant en 
qualité au nom et pour la commune de DINGY-SAINT CLAIR en vertu d'une délibération du conseil 
municipal en date du 28 mai 2020, et transmise au contrôle de légalité le 10 juin 2020,  

d'une part, 

Et 

Mgr Yves LE SAUX, Evêque d’Annecy, agissant comme Président de l’ASSOCIATION DIOCESAINE 

D’ANNECY pour l’usage de la Communauté Paroissiale de Dingy-St Clair, Paroisse St Pierre Favre. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 

CONTEXTE HISTORIQUE :  

Une convention signée le  31 décembre 1990 entre  la Commune, la Paroisse de Dingy-St Clair 

et l’Association Diocésaine de Haute-Savoie a régi l’affectation des locaux « le presbytère » et 

« la maison paroissiale » jusqu’à ce jour.  

Cette convention prévoyait  l’intégration dans le patrimoine communal de la maison paroissiale, 

les locaux étant régis comme suit : l’appartement, le bureau et la grande salle étaient  par 

priorité réservés à la Paroisse contre un loyer modique de 100 francs, les frais de 

fonctionnement eau, électricité étaient supportés par la Paroisse. La Paroisse renonçait à tout 

usage de l’ancien presbytère dont la commune était propriétaire, du fait de la mise en service 

de la « maison paroissiale » pour ses activités. 

 

PAR LA SUITE  :  

Avec l’accord de l’Association Diocésaine, le « bureau » et « la grande salle » ont été ré-

affectés à l’usage de la commune il y a plus d’une dizaine d’années, des travaux communaux 

ont alors permis l’aménagement d’un espace paramédical. Le Diocèse est demeuré titulaire 

du bail de l’appartement, moyennant un loyer au prix du marché, charges en sus (eau 

électricité …).  

Les activités paroissiales ont alors été relocalisées dans l’ancien presbytère dans lequel la 

commune a réalisé des aménagements, les locaux s’y prêtant. Considérant que le chauffage 

de l’église en hiver constituait une dépense importante pour le budget communal et un non-

sens sur le plan écologique, la commune a autorisé la paroisse à tenir des cérémonies 

religieuses dans ces locaux plutôt que dans l’église. 

Toutefois, ces modifications d’affectation n’ont pas donné lieu à actualisation de la convention. 
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SITUATION  ACTUELLE :  

L’occupant de l’appartement ayant donné son préavis pour un départ en décembre 2022, le 

diocèse nous a confirmé ne pas souhaiter installer un nouvel occupant et n’a plus d’usage de 

ces locaux.  

Les activités paroissiales sont actuellement tenues dans le presbytère. La vétusté des locaux 

et l’absence d’accessibilité conduisent aujourd’hui  la commune à proposer au Diocèse des 

locaux plus adaptés situés en contrebas de l’église, à l’étage de la crèche (Salle Mélèze).  

La mise à disposition de locaux communaux pour l’exercice d’un culte devant répondre aux 

dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, une convention d’occupation 

des locaux est proposée afin de prévoir  un usage partagé des locaux, et des conditions 

financières excluant toute libéralité. 

 

1 - MISE A DISPOSITION 

La commune de DINGY-SAINT CLAIR met à la disposition de l'association diocésaine la Salle 
Mélèze, située « 33 Route de Chez Brachet – 74230 DINGY ST CLAIR ».  

 

2 – DESIGNATION - DESCRIPTION 

Ce local dont la commune est propriétaire est cadastré sous le n° 713 section D,  à l’étage du 
bâtiment, l’espace est conçu pour l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

Le local comprend : une salle communale, d’une surface de 51m², des sanitaires d’une surface de 
10.9m², un local de rangement d’une surface de 15.9m². 

Le local est classé ERP de 5e catégorie, dans le domaine public communal. 

  

3 - DESTINATION 

Les activités autorisées dans le local sont les suivantes :  

Pour l’association Diocésaine :  

 Cérémonies du culte, réunions de fidèles et d’échan ges, réunions de préparation des 
célébrations funérailles /  baptêmes/ mariages, cat échisme, répétitions et réunions 
de chorale paroissiale, pots de l’amitié, soirées d ’information pastorales, 
expositions, conférences… 

 Toute autre activité fera l’objet de demande en mai rie 
 

Pour la commune et autres acteurs autorisés par la commune :  la commune conserve l’usage 
et la gestion de la salle, mise à disposition. Ces usages font l’objet d’une concertation annuelle et 
d’un planning annuel à établir avec la communauté paroissiale et à tout moment pour des besoins 
ponctuels. 

 

4 - DUREE DE LA CONVENTION   

La présente mise à disposition qui débutera le 1er novembre 2023 est consentie pour une durée de 
un an  renouvelable par tacite reconduction sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties 
moyennant le respect d'un préavis de six mois par lettre recommandée avec accusé de réception, 
cette période pouvant être mise à profit pour  élaborer une solution  satisfaisante pour chacune 
des parties. 

Aucune indemnité ne sera due de part et d'autre. 
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5 - REDEVANCE 

La présente convention est consentie moyennant le prix de 100 euros/an . 

Le montant de la redevance sera versé annuellement et d'avance entre les mains du trésorier 
municipal. 

Le montant de la redevance sera ajusté à l'expiration de chaque période annuelle en fonction de 
la variation de l'indice INSEE du coût de la construction. 

L'indice de référence choisi est celui du 3e trimestre 2023. 

A défaut de paiement d'un seul terme de la redevance et un mois après commandement de payer 
notifié par lettre recommandée avec accusé de réception (L.R.A.R.) et demeuré infructueux, la 
présente convention sera résiliée par L.R.A.R. sans indemnité de part et d'autre, l'association 
s'interdisant d'ester en justice. 

  

6 - OBLIGATIONS DU PRENEUR  

L'association diocésaine d’Annecy aura à sa charge les dépenses liées à son activité. 

  

7 - CONDITIONS D'UTILISATION 

-La salle est une salle pouvant être à usages partagés, le planning annuel est tenu par la commune.  

- l’association est autorisée à stocker du matériel  nécessaire à ses activités dans la salle 
et/ou dans le local technique, les mobiliers pouvan t être déplacés pour les autres usages 
partagés. Les objets du culte pourront être dissimu lés à la vue par tout moyen adapté lors 
des mises à disposition pour les associations ou la  commune.   

-les clefs de la salle seront confiées et seront so us la responsabilité du référent du Conseil 
Pastoral de la Paroisse. 

- L'association devra utiliser personnellement et ne pourra céder, sous-louer, affermer ou apporter, 
soit à un tiers, soit à une société quelconque tout ou partie des droits résultant de la convention. 

- Elle ne pourra exercer dans le local mis à disposition d'autre activité que celle prévue à l'article 3 
"DESTINATION" de la présente convention. 

  

8 - ENTRETIEN DES LOCAUX  

- L'association devra veiller à la présentation esthétique de ses installations et nettoyer les locaux 
mis à disposition pour ses usages. 

- Elle ne pourra y apposer des inscriptions, panneaux ou affiches autres que ceux inhérents à son 
activité, sauf demande expresse écrite auprès de la mairie. 

- L'association s'engage à faire maintenir les lieux conformes à leur composition initiale et à les 
occuper en bon père de famille. 

- Elle répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à 
disposition et résultant de son activité à l'exclusion de celles résultant de la vétusté. Elle assurera 
tous les travaux de menues réparations. 

- L'association devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui 
interviendraient, et tous les sinistres qui se produiraient dans le local. 

- Toute modification ou transformation du local fera l'objet d'accords conclus entre les parties. 

- La commune assurera toutes les grosses réparations. 
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- L'immobilisation temporaire du local quelle qu'en soit la cause n'entraînera aucune diminution ou 
report de la redevance ou indemnité quelconque à la charge de la commune. Il en sera ainsi par 
dérogation aux dispositions de l'article 1724 du code civil même si le local se trouve hors d'usage 
pendant plus de 40 jours. 

  

9 - RESPONSABILITE - ASSURANCES  

- L'association devra contracter à ses frais exclusifs, les assurances nécessaires pour garantir les 
risques liés: 

- à l'exercice de sa mission ou à la mise en œuvre de son activité, 
- aux risques locatifs liés à l'occupation du local communal, 
- aux obligations qui découlent de la présente convention. 

- Elle devra justifier de ces garanties à tous moments et à minima à l’entrée dans les locaux.  
- L'association demeurera seule responsable de tous actes dommageables causés du fait de son 
activité. 
Renonciation à recours :  
La commune renonce à tout recours contre l’occupant des lieux et s’engage à demander que la 
police d’assurance garantissant l’immeuble comprenne cette renonciation à recours. En 
contrepartie, l’association preneuse renonce également à tout recours contre la commune et 
s’engage à souscrire un contrat d’assurance pour son mobilier et le matériel prévoyant cette 
renonciation à recours. 
 
 
 
10 - CONTROLES 

- Les représentants qualifiés de la commune auront accès à tout moment au local mis à disposition 
pour en vérifier l'état et prescrire les travaux nécessaires. 
 

11 - ENTREE EN JOUISSANCE - ETAT DES LIEUX - AMENAG EMENT 

- L'association prendra le local dans l'état où il se trouve,  à charge pour elle d'assurer à ses frais, 
sous le contrôle de la commune, les travaux d'aménagement, d'entretien et de réparation pour ses 
besoins spécifiques. 
- Un état des lieux sera dressé contradictoirement à compter de l'entrée en jouissance. 
- Toutes les améliorations, tous les aménagements non-amovibles effectués par l'association 
deviendront automatiquement et sans indemnité propriété de la commune en cas de résiliation de 
la présente convention pour quelque motif que ce soit. 
  

12 - CLAUSE RESOLUTOIRE  

- En cas de non respect par l'association des obligations résultant de la présente convention ou 
des lois et règlements en vigueur, la commune pourra la résilier, après mise en demeure restée 
infructueuse, sans formalité judiciaire, et sans que ladite association puisse prétendre à quelque 
indemnité que ce soit. 

- La mise en demeure et la résiliation se feront par lettre recommandée avec accusé de réception 
(L.R.A.R.). 

- Si, pour quelque motif que ce soit, l'association ne se trouvait plus en mesure d'exercer son 
activité au niveau local, la présente convention sera résiliée par la commune par L.R.A.R. 

 -  L’une ou l’autre des parties peut résilier la convention moyennant un préavis de 6 mois par lettre 
recommandée avec accusé de réception, cette période pouvant être mise à profit pour  élaborer 
une solution  satisfaisante pour chacune des parties. 
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13 - FIN DE LA CONVENTION  

Si, après résiliation de la présente convention, l'association occupait toujours le local, la commune 
se réserverait le droit de saisir le juge des référés d'une demande d'expulsion. 

 

 

 

Fait à                                                                                                               

 

 Le …………………  

 

 

 

En ............... exemplaires de ............ pages 

 

 

 

Le Maire                                Le représentant de l’association 

Laurence AUDETTE          





 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ET 

D’UTILISATION DE LA SALLE COMMUNALE 

MELEZE 

 

 
 

Entre les soussignés : 

La commune de Dingy-St Clair représentée par Mme Laurence AUDETTE, maire, agissant en 
qualité au nom et pour la commune de DINGY-SAINT CLAIR en vertu d'une délibération du conseil 
municipal en date du 28 mai 2020, et transmise au contrôle de légalité le 10 juin 2020,  

d'une part, 

Et 

………………………………… 

représentant l’association 
……………………………………………………………………………………………………………… 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

  

1 - MISE A DISPOSITION 

La commune de DINGY-SAINT CLAIR met à la disposition de l'association la Salle Mélèze, située 
« 33 Route de Chez Brachet – 74230 DINGY ST CLAIR »,  

 

2 – DESIGNATION - DESCRIPTION 

Ce local dont la commune est propriétaire est cadastré sous le n° 713 section D,  à l’étage du 
bâtiment, l’espace est conçu pour l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

Le local comprend : une salle communale, d’une surface de 51m², des sanitaires d’une surface 
de 10.9m², un local rangements d’une surface de 15.9m² 

Le local est classé ERP de 5e catégorie, dans le domaine public communal. 

  

3 - DESTINATION 

Le local mis à disposition de l'association est à usage partagé.  

Les activités autorisées dans le local sont les suivantes :  

…………………………………………………………………………………………………. 
 

La commune conserve l’usage et la gestion de la salle, mise à disposition ou location. 

 

4 - DUREE DE LA CONVENTION   

La présente mise à disposition qui débutera le   ………………   est consentie pour une durée de 
un an, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties moyennant le respect d'un préavis de deux 
mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Aucune indemnité ne sera due de part et d'autre. 

Le partage des locaux s’organise comme suit :  

-activités récurrentes : un planning annuel sera ét abli par la commune entre juin et septembre 
comprenant ses besoins propres, les activités parta gées des associations et acteurs locaux.  
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-en cours d’année : des demandes ponctuelles pourro nt s’ajouter par exemple  en cas 
d’indisponibilité des autres salles communales. 

 

5 - REPRISE DES LOCAUX  

La présente convention étant conclue à titre précaire et révocable, la commune se réserve le droit 
de récupérer les locaux à tout moment dès lors que l'intérêt général l'exigerait et sans indemnité 
pour le preneur. 

La reprise des locaux ne pourra intervenir que moyennant le respect d'un préavis d'un mois par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

  

6 - REDEVANCE 

La présente convention est consentie à titre gratuit pour les associations dingiennes loi 1901.  

  

7 - OBLIGATIONS DU PRENEUR  

L'association aura à sa charge tous les impôts et taxes afférents à son activité. 

  

8 - CONDITIONS D'UTILISATION 

-La salle est une salle à usages partagés, le planning annuel est tenu par la commune.  

- l’association est autorisée à stocker du matériel  nécessaire à ses activités dans les 
conditions suivantes : 

………………………………………………………………………………………………………. 

-les clefs de la salle seront confiées au responsab le désigné par l’association. 

- L'association devra utiliser personnellement et ne pourra céder, sous-louer, affermer ou apporter, 
soit à un tiers, soit à une société quelconque tout ou partie des droits résultant de la convention. 

- Elle ne pourra exercer dans le local mis à disposition d'autre activité que celle prévue à l'article 3 
"DESTINATION" de la présente convention. 

- Si, pour quelque motif que ce soit, l'association ne se trouvait plus en mesure d'exercer son 
activité, la présente convention sera résiliée par la commune par L.R.A.R. 

  

9 - ENTRETIEN DES LOCAUX  

- L'association devra veiller à la présentation esthétique de ses installations et nettoyer les locaux 
mis à disposition pour ses usages. 

- Elle ne pourra y apposer des inscriptions, panneaux ou affiches autres que ceux inhérents à son 
activité, sauf demande expresse écrite auprès de la mairie. 

- L'association s'engage à faire maintenir les lieux conformes à leur composition initiale et à les 
occuper en bon père de famille. 

- Elle répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à 
disposition et résultant de son activité à l'exclusion de celles résultant de la vétusté. Elle assurera 
tous les travaux de menues réparations. 

- L'association devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui 
interviendraient, et tous les sinistres qui se produiraient dans le local. 

- Toute modification ou transformation du local fera l'objet d'accords conclus entre les parties. 

- La commune assurera toutes les grosses réparations. 
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- L'immobilisation temporaire du local quelle qu'en soit la cause n'entraînera aucune diminution ou 
report de la redevance ou indemnité quelconque à la charge de la commune. Il en sera ainsi par 
dérogation aux dispositions de l'article 1724 du code civil même si le local se trouve hors d'usage 
pendant plus de 40 jours. 

  

10 - RESPONSABILITE - ASSURANCES  

- L'association devra contracter à ses frais exclusifs, les assurances nécessaires pour garantir les 
risques liés: 

- à l'exercice de sa mission ou à la mise en œuvre de son activité, 
- aux risques locatifs liés à l'occupation du local communal, 
- aux obligations qui découlent de la présente convention. 

- Elle devra justifier de ces garanties à tous moments et à minima à l’entrée dans les locaux.  
- L'association demeurera seule responsable de tous actes dommageables causés du fait de son 
activité. 
  
11 - CONTROLES 

- Les représentants qualifiés de la commune auront accès à tout moment au local mis à disposition 
pour en vérifier l'état et prescrire les travaux nécessaires. 
- L'association devra justifier de toutes les autorisations nécessaires à l'exercice de son activité. 
- Si ces autorisations venaient à lui être retirées, pour quelque cause que ce soit, la convention 
sera résiliée par la commune par L.R.A.R. 
  

12 - ENTREE EN JOUISSANCE - ETAT DES LIEUX - AMENAG EMENT 

- L'association prendra le local dans l'état où il se trouve,  à charge pour lui d'assurer à ses frais, 
sous le contrôle de la commune, les travaux d'aménagement, d'entretien et de réparation pour 
ses besoins spécifiques. 

-  Un état des lieux sera dressé contradictoirement à compter de l'entrée en jouissance. 
  

13 - CLAUSE RESOLUTOIRE  

- En cas de non respect par l'association des obligations résultant de la présente convention ou 
des lois et règlements en vigueur, la commune pourra la résilier, après mise en demeure restée 
infructueuse, sans formalité judiciaire, et sans que ladite association puisse prétendre à quelque 
indemnité que ce soit. 

- La mise en demeure et la résiliation se feront par lettre recommandée avec accusé de réception 
(L.R.A.R.). 

 -  L’une ou l’autre des parties peut résilier la convention moyennant un préavis de 6 mois par lettre 
recommandée avec accusé de réception, cette période pouvant être mise à profit pour  élaborer 
une solution  satisfaisante pour chacune des parties. 

 

 14 - FIN DE LA CONVENTION  

Si, après résiliation de la présente convention, l'association occupait toujours le local, la commune 
se réserverait le droit de saisir le juge des référés d'une demande d'expulsion. 

 Fait à                          Le                                             En ............... exemplaires de ............ pages 

 

Le Maire,        le représentant de l’association 
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CONVENTION 

PORTANT OCCUPATION DE L’ESPACE 

JARDIN PRIVE COMMUNAL 

 

 

Délibération du Conseil Municipal du XX xxxxx 2023 

 

Entre Madame le Maire de la commune de Dingy-Saint-Clair ci-après dénommé « la commune » 

D’une part, 

 

Et Madame, Monsieur ou Mme/M le Président(e) de l’association …………………………………………………………… 

Domicilié(e) : ………………………………………………………………………………………………………………………….……….………… 

Ci-après dénommé « le bénéficiaire » 

D’autre part,  

 

La présente convention définit les conditions particulières dans lesquelles le demandeur est autorisé à 

occuper et utiliser, à titre précaire et révocable, l’espace jardin situé route de chez Brachet à Dingy-Saint-

Clair. 

 

ARTICLE 1 : DUREE  

La période d’utilisation de l’espace jardin s’étendra du 1er septembre 20……. au 31 août 20….…. 

L’association sera autorisée à utiliser l’espace jardin dans les créneaux suivants :  

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche 

       

De          h De          h De          h De          h De          h De          h De          h 

A            h A            h A            h A            h A            h A            h A            h 

 

ARTICLE 2 : OBJET DE L’OCCUPATION  

……………………………………………………………………………………………………………………….………………………………… 

 

ARTICLE 3 : ENTRETIEN & RELATION DE BON VOISINAGE 

Le bénéficiaire s’engage à respecter les espaces fleuris et la propreté de l’espace jardin ; il devra déposer 

tout déchet dans un sac et ramener les sacs de déchets avec lui. 

Toute dégradation durant l’utilisation de l’espace jardin devra être signalée en mairie.  

Le bénéficiaire est également tenu de prendre toutes les dispositions pour que les bruits engendrés 

n'occasionnent aucune gêne pour les riverains.  

Au regard de la proximité de la crèche, il est interdit de fumer et de consommer de l’alcool.  

 

ARTICLE 4 : RESPONSABILITE 

L’organisateur reconnait que l’occupation n’est consentie qu’aux membres de son association et sous sa 

responsabilité. Il devra veiller au bon déroulement de la manifestation et au respect des règles de sécurité. 

Les organisateurs sont responsables des accidents dont ils seraient les auteurs ou les victimes, tant en ce 

qui concerne le public que les participants à quelque titre que ce soit à leur manifestation, ainsi que des 

dégâts matériels qui pourraient en résulter, à l'égard des installations municipales ou des objets 

appartenant à des tiers pouvant se trouver dans l’espace jardin. 
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ARTICLE 5 : ACCES  

Une clé sera remise au bénéficiaire afin de lui permettre d’accéder à l’espace jardin.  

 

ARTICLE 6 : TARIFS  

Le présent droit d’utilisation est accordé à titre gracieux. 

 

 

Fait à ………………………………………………. 

Le ……………………………….…………………… 

« Lu et approuvé la convention » 

 

L’utilisateur,       Le Maire, 

 

 








